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ACRONYMES

APSA            :  African Peace and Security Architecture/ Architecture Africaine de paix et de  Sécurité
CEDEAO            :  Communauté Economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest
CEA                     :  Communauté Economique Africaine
CEEAC               :  Communauté Economique des Etats de l’Afrique Centrale
CEN-SAD          :  Communauté des Etats Sahélo-Sahariens
CER                    : Communauté Economique Régionale
CEWARN         :Mécanisme d’Alerte précoce et de Réaction aux Conflits/Conflicts Early Warning
COMESA          : Marché commun de l'Afrique orientale et australe
COPAX             : Conseil de Paix et de Sécurité de l’Afrique Centrale
CPS                    : Conseil de Paix et de Sécurité de l’Union Africaine
CUA                   : Commission de l’Union Africaine
DML                  : Dépôt Militaire Logistique
EAC/CAE        : East African Community/Communauté de l’Afrique de l’Est
ECOMOG         :Ecowas Monitoring Group/Groupe de Surveillance de la CEDEAO
EMB                  : Etat Major de Brigade
FAA                   : Force Africaine en Attente
IGAD           :Intergouvernmental  Authority for Development/Autorité Intergouvernementale pour le Développement
OCI                     : Organisation de la Conférence Islamique
PLANELM        : Planification Elements/Eléments de Planification
SADC          : Southern Africa Development Community/Communauté de Développement de l’Afrique Australe.
UMA                  : Union du Magreb Arabe.
AVANT-PROPOS

Le Traité révisé de la CEN-SAD
 a procédé à un recentrage des objectifs assignés à la Communauté autour des préoccupations spécifiques de la Zone Sahélo-saharienne, à savoir : les questions de paix et de sécurité, d’une part, et celles relatives au développement durable, d’autre part. En adoptant le document à N’Djaména, la Conférence des Chefs d’Etats et de Gouvernements a décidé de mettre sur pied deux organes en charge de ces questions prioritaires et primordiale dont un Conseil Permanent pour la Paix et la Sécurité. Les Chefs d’Etats et de Gouvernement ont par ailleurs instruit le Secrétaire général
 de l’Organisation de veiller à l’élaboration des textes y relatif en vue de leur adoption par les instances de la Communauté. 

Le présent document est élaboré dans le cadre de la mise en œuvre de cette décision qui traduit la volonté de la Communauté de renforcer et consolider les efforts de la région en matière de paix et de sécurité. Il est destiné à alimenter la réflexion et à éclairer la prise de décision du prochain Conseil exécutif quant à la forme, la constitution, le mandat et le fonctionnement d’un tel Conseil Permanent.
Ce document devra sans doute être suivi par un texte plus juridique : Convention, Protocole etc. selon la forme que voudra lui donner le Secrétariat Exécutif de la CEN-SAD.
INTRODUCTION
LE TRAITE REVISE DE LA CEN-SAD

Lors de leur Sommet ordinaire tenu en juillet 2010 à N’Djamena, les Leaders et Chefs d’Etat de la Communauté des Etats Sahélo-sahariens (CEN-SAD) avaient constaté que, douze ans après la création de cette Organisation
, elle n’avait pas pu réaliser les objectifs qui lui avaient  été assignés de même qu’elle n’avait pas pu répondre aux attentes qu’elle avait suscitées au moment de sa naissance. Aussi, avaient-ils décidé de sa refondation en vue d’en faire une véritable organisation d’intégration régionale recentrée autour de ses objectifs prioritaires que sont la paix, la sécurité et le développement économique. A cet égard, les Chefs d’Etat ont décidé de réviser le Traité fondateur de l’Organisation. Ce Traité révisé de la CEN-SAD) a été adopté le 16 février 2013 par la Conférence des Chefs d’Etat, lors de sa session extraordinaire tenue à N’Djamena, Tchad. 
L’adoption de ce Traité révisé marque une étape importante dans la vie de la Communauté qui était dans une certaine léthargie depuis quelques années et particulièrement depuis le déclenchement de la crise libyenne en 2011. Elle traduit la volonté des Chefs d’Etat de l’espace CEN-SAD de restructurer en profondeur la Communauté, afin de lui permettre de mieux répondre aux attentes des Etats membres et des populations de l’espace communautaire. Elle répond à la volonté de la Conférence de se concentrer sur des objectifs prioritaires répondant aux besoins actuels et spécifiques des populations de la zone sahélo-saharienne, en particulier ceux relatifs à la paix et à la sécurité, au développement durable et à la lutte contre la désertification et les changements climatiques.

Le Traité révisé spécifie les objectifs qui sont assignés à l’Organisation ainsi que les principes auxquels ses Etats membres acceptent de se soumettre. A cet égard, les Hautes Parties contractantes réaffirment la création de la Communauté et restreignent le cercle des Etats membres, aux Etats situés géographiquement dans la Zone Sahélo-Saharienne ou dans la périphérie de la Zone. S’agissant des principes fondamentaux qui gouvernent désormais la Communauté, ils portent notamment sur l’égalité et l’interdépendance des Etats membres, la coopération entre eux, la non-agression mutuelle, le respect des droits de l’homme, de la démocratie et de l’Etat de droit.

« Le Traité révisé établit aussi une nouvelle architecture institutionnelle pour la Communauté qui s’organise maintenant autour de six organes et de deux institutions. Les organes de la CEN-SAD sont, désormais, de deux ordres : les organes de décision et d’orientation que sont la Conférence des Chefs d’Etat et/ou de Gouvernement et le Conseil exécutif, d’une part, et les organes d’exécution que sont le Conseil Permanent de Paix et de Sécurité, le Conseil Permanent chargé du Développement durable, le Comité des Ambassadeurs et Représentants permanent et le Secrétariat exécutif, d’autre part. Les organes de décision et d’orientation disposent de larges pouvoirs qui en font de véritables organes communautaires, habilités à œuvrer à l’intégration économique, politique et sociale des Etats membres »
. 
I. POURQUOI LE CONSEIL PERMANENT DE PAIX ET DE SECURITE ?

Le Conseil Permanent de paix et de Sécurité s’inspire et s’inscrit en droite ligne de la vision de l’UA pour le maintien de la paix et la résolution des conflits en Afrique. Ce n’est sans doute pas par mimétisme que la CEN-SAD veut se doter d’un instrument qui s’occupe des conflits. C’est qu’avec les crises libyenne, malienne, centrafricaine, somalienne et nombre d’autres situations conflictuelles, la CEN-SAD est frappée de plein fouet par des turbulences qui peuvent déstabiliser toute la région.
Mais, compte tenu de sa qualité de Communauté économique régionale de l’Union africaine, la CEN-SAD doit veiller à ce que Conseil permanent de paix et de sécurité s’inscrive dans l’Architecture africaine de paix et de sécurité.

1. L’ARCHITECTURE AFRICAINE DE PAIX ET DE SECURITE

La récurrence des crises politico-militaires reste un défi majeur pour le continent africain. Les efforts de développement économique et d’intégration ont longtemps été handicapés par l’existence et ou les séquelles de multiples foyers de troubles sociopolitiques, de crises post électorales, de mutineries, de rebellions et autres guerres civiles qui ont généré des pertes importantes en vies humaines, un nombre élevé de personnes réfugiées ou déplacées, des violations massives des droits humains et une destruction à grande échelle des systèmes et moyens de production.

C’est pourquoi, depuis sa création, la Commission de l’Union Africaine (CUA) a été investie de la mission de créer les conditions permettant d’atteindre les objectifs d’intégration économique et politique du continent, notamment par l’accélération de la mise en œuvre du Traité d’Abuja et l’adoption de plans d’action articulés autour des quatre pôles stratégiques que sont : a) la paix et la sécurité ; b) l’intégration, le développement et la coopération ; c) les valeurs partagées et ; d) le renforcement des institutions et des capacités. On constate donc que l’Union Africaine a conséquemment mis la Paix et la sécurité au premier rang de ses quatre piliers stratégiques. L’objectif général est d’éliminer les conflits en cours, de prévenir de nouveaux conflits ou la rechute dans des situations de conflit d’Etats ou régions qui en sortaient, et de créer un environnement favorable au développement et à l’amélioration de la qualité de vie des populations. A cette fin, un dispositif dénommé « Architecture africaine de paix et de sécurité » (APSA) a été créé. 
1.1 Le Rôle des CER dans l’APSA

Depuis sa création, l’OUA a divisé le Continent africain en cinq (5) zones géographiques
 correspondant aux cinq régions : Nord, Sud, Est, Ouest et Centre et y a encouragé la création de Communautés économiques d’intégration. L’Organisation estimait à juste titre qu’il serait plus facile d’aller à l’intégration par cercles concentriques à travers les régions qui ont vocation naturelle à se rassembler. Par la suite, l’Union africaine a reconnu, par une décision de l’Assemblée des chefs d’Etat et de gouvernement, huit communautés économiques régionales (CER) en tant qu’associations régionales d’Etats africains officiellement représentatives. Ces huit CER sont :
· Union du Maghreb arabe (UMA)

· Marché commun de l'Afrique orientale et australe (MCAOA, en anglais COMESA)

· Communauté des Etats Sahélo-Sahariens (CEN-SAD)

· Communauté d'Afrique de l'Est (CAE, en anglais EAC)

· Communauté Economique des Etats de l’Afrique Centrale (CEEAC)

· Communauté économique des Etats de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO)

· Autorité intergouvernementale pour le développement (AIGD, en anglais IGAD)

· Communauté de développement de l'Afrique australe (CDAA, en anglais SADC)

Ces CER (sauf l’UMA), ont signé, le 25 février 1998, un Protocole d’Accord
 de coopération dans le domaine de la paix et de la sécurité avec l’UA qui spécifie les rôles et responsabilités respectives. L’un des problèmes les plus épineux que rencontre l’UA avec les CER est le fait que plusieurs pays africains sont simultanément membres de plusieurs CER. Par conséquent, une possibilité de chevauchement et de conflit de compétences existe. 

Le passage de l’OUA à l’UA a mis en exergue la volonté des Chefs d’Etat africains  d’accélérer l’intégration politique, économique et sociale en Afrique mais il faut se rendre à l’évidence : les conflits minent les possibilités d’intégration économique. Aussi chacune d’elle n’avait d’autre choix que de s’investir dans la recherche de la paix et de la sécurité. De plus, la plupart des CER ont mis sur pied des mécanismes de résolution des conflits. Pour ceux qui peuvent intéresser la Zone CEN-SAD, les principaux sont :
En Afrique de l’ouest, la CEDEAO a adopté en 1999, son Protocole relatif aux mécanismes de prévention, de gestion, de règlements des conflits, de maintien de la paix et de la sécurité. En Afrique australe (SADC) l’Organe chargé de la politique, de la défense et de la sécurité (Organ on Politics, Defence and Security) est né en 1996, bati sur le mécanisme de l’ancienne SADCC. En Afrique centrale, la CEEAC a mis sur pied un Conseil de Paix et de Sécurité de l’Afrique Centrale (COPAX) en 1999.  L’IGAD, qui a été créée en 1996, n’a pas d’organe de sécurité à proprement parler. Elle s’est donc toujours limitée à un rôle diplomatique pour gérer les conflits en Afrique orientale par le biais de son Mécanisme d’Alerte précoce et de Réaction aux Conflits (CEWARN), adopté en 2002 à Khartoum. L’UMA, à cause de ses problèmes internes, n’a pas beaucoup avancé dans la mise en place d’un mécanisme commun de gestion des conflits. 

Pour l’ensemble de ces dispositifs, quelque soient leurs appellations, l’objectif est de renforcer la coopération entre les Etats afin de traiter de manière collective les facteurs d’instabilité régionale (criminalité et trafics transfrontaliers, prolifération des armes, corruption). Au regard des textes, chacune des organisations a vocation à agir en matière de prévention, de gestion et de résolution de conflits. 

Pour opérationnaliser la Force africaine en attente (FAA), les cinq zones régionales originelles ont été désignées pour la mise en place des brigades régionales. Ces cinq brigades sont : ECOBRIG pour l’Afrique de l’Ouest ; EASBRICOM ou EASBRIG pour la région Est ; NARC ou NASBRIG pour le Nord ; SADCBRIG pour le Sud et la FOMAC pour la CEEAC d’Afrique centrale. Elles devront être dotées, à brève échéance, d’un élément de planification (PLANELM) et d’un Etat-major de Brigade (EMB) permanents, d’une brigade en attente, d’un dépôt logistique militaire et d’un ou plusieurs centres d’entraînement. Un Etat-major de planification et un dépôt militaire logistique (DML) continental sont aussi prévus au niveau de l’UA. L’UA, au niveau stratégique, représente l’autorité mandataire légitime, au titre du chapitre VIII de la Charte des Nations Unies. Les CER, directement dépendantes de l’UA, devront, quant à elles, obtenir son accord pour toute intervention. Ainsi, une fois pleinement constituée, chacune des brigades contribuera à la mise en place de contingents multidisciplinaires pré-positionnés, avec des composantes civiles et militaires situés dans leur pays d’origine et prêts pour un déploiement sur l’ensemble du continent.
Cette vision s’étend aux Communautés économiques Régionales (CER) par le biais de leurs différents mécanismes régionaux chargés d’identifier et de prendre en charge les menaces à la paix et à la stabilité. Il s’agit pour la CUA d’impulser et de coordonner l’action des Communautés Economiques Régionales (CER) dans une dynamique de convergence de leurs schémas d’intégration, et ce dans un délai plus court que celui de 35 ans initialement retenu par le Traité d’Abuja. 
1.2  La CEN-SAD dans l’APSA
La Communauté des États sahélo-sahariens (CEN-SAD) a été créée le 4 février 1998 à Tripoli, Libye  à l’issue d’un sommet réunissant six (6) États
, mais qui s’est vite élargie, allant même au-delà de la région sahélo-saharienne. Elle regroupe actuellement 28 États africains. A sa création, la CEN-SAD avait une large gamme d’objectifs qui en faisait presque un concurrent de l’OUA/Union africaine. En effet, la CEN-SAD se proposait d’établir « une union économique globale basée sur une stratégie à travers un plan de développement complémentaire avec les plans nationaux de développement des pays concernés, englobant l'investissement dans les domaines agricole, industriel, énergétique, social et culturel ». Il prévoyait la suppression de toutes les restrictions qui entravent le rassemblement de ces pays par la prise de mesures nécessaires pour assurer : a) la libre circulation des personnes, des capitaux et des intérêts des ressortissants des États membres ; b) la liberté de séjour, de propriété et d'exercice de l'activité économique ; c) la liberté d'échange et de circulation des biens, des produits et services originaires des pays signataires ; d) la promotion du commerce extérieur par une politique d'investissement dans les États membres ; e) l'accroissement entre les États membres des moyens de transport et de communication terrestre, aérien et maritime par l'exécution de projets communs ; f) la reconnaissance aux ressortissants des pays membres des mêmes droits, avantages et devoirs reconnus à leurs propres citoyens conformément aux dispositions de leurs constitutions respectives ; g) l’harmonisation des systèmes éducatifs, pédagogiques, scientifiques et culturels dans les différents cycles de formation ».

Mais selon l’adage qui dit que « qui trop embrasse mal étreint », il a été  démontré que cette ambition n’était pas réalisable dans un espace qui n’avait aucune unité géographique et qui rassemblait des membres venant d’autres regroupements et Communautés autrement plus unis en termes géographiques. Ainsi, la CEN-SAD ancienne formule avait fini par regrouper des Etats venant de toutes les régions africaines
. Malgré le recentrage d’aujourd’hui, la CEN-SAD est composé de 28 Etats membres
 appartenant déjà à d’autres regroupements régionaux, reconnus par l’Union africaine comme étant des CER : Afrique de l’Ouest (14 membres), CEEAC (2 membres), Afrique du Nord (5 membres), IGAD (5 membres), autres (2 membres).
1.3. La CEN-SAD : Une Communauté de solidarité

Si, dans ces conditions, on doit être conscient qu’il est difficile de créer une Communauté économique homogène, l’on peut au moins créer des solidarités fortes conduisant à une coopération fructueuse entre Etats membres à condition de faire régner la paix et la sécurité dans la Zone.

Le Traité révisé a donc tiré les leçons du passé et a recadré le rôle et les ambitions de l’Organisation et a inscrit son action dans les deux domaines majeurs que sont la sécurité régionale et le développement durable. A cet effet, elle poursuit, entre autres, les objectifs suivants : 

a. la préservation et la consolidation de la paix, de la sécurité et de la stabilité dans la zone CEN-SAD ; 

b. la promotion du dialogue politique et la lutte contre la criminalité transfrontalière avec ses fléaux connexes comme le trafic de drogues, des armes, des êtres humains, le blanchiment d’argent et le terrorisme ; 

c. la lutte contre la désertification, la sécheresse et les changements climatiques par la préservation des ressources naturelles et la recherche dans le domaine des énergies renouvelables ; 

d. la coopération économique, commerciale, scientifique et socioculturelle  

e. le développement des infrastructures ; 

f. la promotion de la libre circulation des personnes, des biens et des services.
Il devient donc évident que l’ambition première d’une CEN-SAD, zone d’intégration économique semble bien utopique. Dans le meilleur des cas, la CEN-SAD devrait plutôt avoir pour ambition d’être un espace de solidarité entre les pays qui la composent parce que partageant les mêmes difficultés économiques et les mêmes défis sécuritaires dus à leur environnement. Pour ne pas l’avoir compris et en voulant lui donner une vocation qui n’était pas la sienne, le Colonel kaddafi avait rendu l’Organisation tout à fait inopérante.
Compte tenu de tout ce qui précède, peut-on envisager la mise sur pied d’un Conseil permanent de paix et de sécurité dans l’espace CEN-SAD ? Sans doute, compte tenu des défis sécuritraires qui menacent les pays de la zone, mais celui-ci devrait être conçu comme un instrument de cette solidarité et non une structure de plus s’ajoutant aux nombreux autres déjà existant.
2. La situation de la Paix et de la Sécurité dans l’Espace CEN-SAD

La zone Sahélo-saharienne connait des conflits importants. On peut citer à cet égard les crises du Darfour, la crise Libyenne, le Mali avec ses répercussions sur les autres pays de la zone, le phénomène Boko Haram au Nigéria, la RCA, la Somalie et dans une moindre mesure les pays qui trainent des crises électorales, sans compter les turbulences en Afrique du Nord, conséquence des printemps arabes qui méritent attention. Etant donné la paralysie de l’UMA, la CEN-SAD pourrait intervenir utilement dans les pays d’Afrique du Nord. Elle peut aussi conjuguer ses efforts avec la CEDEAO et la CEEAC pour certaines des crises citées sans pour autant dupliquer leurs efforts.

Cette situation sécuritaire préoccupe beaucoup les responsables de la région comme le laisse entrevoir les débats du sommet à N’Djamena. Les Chefs d’Etat, dans leur Communiqué final du 16 février 2013, ont exprimé leur grande préoccupation face à la dégradation de la situation sécuritaire d’ensemble de l’espace CEN-SAD, notamment du fait de l’existence de groupes terroristes, des narcotrafiquants ainsi que des conséquences du printemps arabe dans les pays concernés. La Conférence a donc demandé au Président en exercice et au Secrétaire Général par intérim de réactiver tous les cadres de concertations en matière de gestion des questions de sécurité et de stabilité notamment la Réunion des Ministres de la Sécurité, la Réunion des Ministres de la Défense et celle des Services de Sécurité Extérieure pour examiner et proposer aux instances des solutions à la mesure des différentes menaces. 
La question du terrorisme, phénomène qui menace tout l’espace CEN-SAD, préoccupe particulièrement les responsable de la Communauté qui estiment que cette menace doit être éradiqué collectivement par tous les Etats, conformément aux résolutions pertinentes adoptées dans le cadre des Nations Unies, de l’Union Africaine, de l’OCI et des organisations régionales.
L’urgence d’un mécanisme de surveillance et de résolution des crises dans l’espace CEN-SAD n’est donc plus à démontrer.
II. Le Conseil Permanent de Paix et de Sécurité de la CEN-SAD
1. Sous quelle forme ?

La CEN-SAD se veut donc désormais plus modeste dans ses ambitions mais aussi plus ancrée dans le schéma de l’UA non seulement en termes d’intégration politique et économique, mais aussi comme entrant dans le cadre de l’Architecture Africaine de Paix et de Sécurité. A cet égard, il va de soi que le Conseil de paix et de Sécurité tel qu’inscrit dans le Traité révisé doit tenir compte de ces préalables pour sa mise en place. Au demeurant, le Traité révisé et par conséquent ses Organes font une référence claire au Plan d’action et à l’Acte final de Lagos d’avril 1980, au Traité d’Abuja de 1991 et à l’Acte Constitutif de l’Union Africaine (article 4 du Traité révisé).

Le nouveau Traité reconnait aussi que les efforts de la CEN-SAD en vue de la coopération régionale ne doivent ni entraver, ni contrarier d’autres efforts du même genre visant à promouvoir l’intégration économique du continent et un marché commun africain, prélude à une Communauté Economique Africaine.
C’est dire donc que le Conseil permanent de paix et sécurité n’aura pas d’ambitions concurrentielles, mais sera complémentaire avec les Mécanismes existant dans d’autres régions.
1.1  Les Mécanismes existant dans la Zone
Dans les Communautés régionales dont des membres appartiennent à la CEN-SAD, il existe déjà des mécanismes de prévention et de gestion des conflits. Les plus connus sont :
· CEDEAO : Protocole relatif au Mécanisme de Prévention, de Gestion, de Règlement des conflits, de maintien de la paix et de la sécurité du 10 décembre 1999.
· CEEAC : Protocole relatif au Conseil de Paix et de Sécurité de l’Afrique Centrale (COPAX)

· IGAD : Protocole créant le Mécanisme d’alerte précoce et de réaction aux conflits (CEWARN) du 9 janvier 2002.
1.2  Les éléments communs à ces Mécanismes.
· Les principes : égalité et souveraineté des Etats membres; intégrité territoriale et indépendance politique des Etats membres. 
· Les objectifs : la prévention, la gestion et le règlement des conflits ; le renforcement de la coopération dans les domaines de la prévention des conflits, de l’alerte précoce, des opérations de maintien de la paix, de la lutte contre la criminalité transfrontalière ; le terrorisme international ; la prolifération des armes légères ; le maintien et la consolidation de la paix, de la sécurité et de la stabilité au sein de la Communauté;
· Les Structures : Conférence, Conseil des Ministres, Comité des Représentants permanents, le Secrétariat général/Exécutif.
· Et quelquefois des Organes d’appui comme le Conseil des Sages, le Comité de défense et un bras militaire comme l’ECOMOG au sein de la CEDEAO ou la FOMAC (Force Multinationale de l’Afrique Central) au sein de la CEEAC.
· Enfin toutes ces Structures régionales ont un Système d’Alerte rapide pour la prévention des conflits.

S’agissant de l’UA, Organisation continentale qui a prédominance sur tout le système africain, son Conseil de paix et Sécurité obéit aux mêmes grandes structures décrites ci-dessus.
Quant à la CEN-SAD ancienne formule, il n’y avait pas de Conseil de paix et de Sécurité. Cependant, par la suite, les Instruments suivants ont été discutés et adoptés : le Protocole sur le Mécanisme de Prévention, de Gestion et de règlement des conflits ; la Convention sur la Coopération en matière de Sécurité et la Charte sur la Sécurité qui constituait l’architecture sécuritaire de la Zone. Ces instruments, qui sont d’ailleurs en veilleuse, n’ont pas laissé un souvenir impérissable.  
2. Pourquoi un mécanisme de Paix et de sécurité pour la CEN-SAD ? 

En se basant sur ce qui précède, on se demande s’il y a encore besoin de créer un autre Mécanisme pour la CEN-SAD ? Oui, bien sur et pour plusieurs raisons dont les trois principales peuvent être : a) tous les pays membres de la CEN-SAD ne font partie des Communautés ci-dessus citées b) il est primordial que la CEN-SAD, en tant que CER reconnue, contribue, dans un élan de solidarité, à l’instauration de la paix et de la sécurité dans son espace ; c) une troisième raison et non des moindre : la zone CEN-SAD est celle qui connait aujourd’hui les crises les plus graves du continent et qui nécessitent des interventions suivies. On peut citer à cet égard le Mali, la Somalie, la Libye, la RCA et toutes les séquelles des printemps arabes sur les pays concernés sans compter les menaces terroristes et les dangers que font peser les narcotrafiquants. Or, du fait de ces crises, et au contraire des autres zones économiques, la CEN-SAD semble, actuellement, plutôt en retrait.
Il est évident que pour pouvoir faire du développement et de l’intégration économique, il faut la paix. On ne peut pas développer dans la guerre et les conflits c’est la raison pour laquelle il est primordial que chaque zone développe un système de gestion des conflits.

III. Réflexions sur la mise en place du Conseil permanent de paix et de sécurité
1. Une Structure commandée par la situation ?
Il est important cependant de ne pas faire preuve de mimétisme car l’expérience prouve que certaines des structures mises en place par des Mécanismes régionaux pour faire face aux conflits régionaux n’ont jamais bien fonctionné. Il est important aussi de ne pas disperser les forces de l’Organisation dans des structures multiples qui n’auraient pas de moyens de fonctionner. Enfin les termes du nouveau Conseil ne doivent pas être en contradiction avec d’autres instruments signés par des membres.
L’article 19 du Traité révisé établit le Conseil permanent de Paix et de Sécurité en tant que l’organe de la Communauté responsable de la coordination et du renforcement de la réalisation des objectifs et de la mise en œuvre des actions et des programmes de la Communauté relatifs au maintien de la paix et de la sécurité. L’Article 20 précise que ce Conseil se réunit en session ordinaire deux fois par an mais peut être convoqué en session extraordinaire à l’initiative de son président ou à la demande d’un des Etats membres de la Communauté. Enfin, l’Article 21 stipule que la Conférence des Chefs d’Etat et/ou de Gouvernement, sur proposition du Conseil Exécutif, fixe, en temps opportun, la composition, les règles d’organisation et de fonctionnement dudit Conseil.

Compte tenu de tout ce qui précède, le Conseil tel que proposé par les Chefs d’Etat doit être un Organe léger qui ne devra pas entraver le travail du Secrétariat général mais plutôt le renforcer. Dans d’autres Organes de ce genre, le Secrétariat général joue d’ailleurs un rôle primordial sinon prépondérant puisqu’il lui appartiendra de mettre en œuvre les décisions prises à tous les niveaux.
2. Contour des Structures du Conseil
2.1 Composition du Conseil

Deux formules peuvent être retenues : soit le Conseil est composé de tous les 28 membres, comme le COPAX de la CEEAC, soit il est composé d’un nombre restreint de membres. Dans ce dernier cas, le nombre des membres du Conseil doit être raisonnable. Il faut avoir à l’esprit que pour 53 Etats membres, le CPS de l’UA compte seulement 15 membres. A la CEDEAO, le Conseil de Médiation et de Sécurité du Protocole compte 9 membres. Il est raisonnable de penser que le Conseil pourrait être composé de 10 à 11 membres tenant compte d’une répartition géographique des régions qui ont des membres dans l’Organisation : CEDEAO ; Afrique du Nord ; Afrique Centrale; Autres régions. Afin d’assurer une certaine continuité, le président en exercice et le futur président (s’il est connu) devront en faire partie à moins que la CEN-SAD ne veuille adopter le système de renouvellement partiel (comme à l’UA).

2.2 Rythme des réunions et convocation
Le Conseil sera un Organe de haut niveau qui doit pouvoir se réunir à différents échelons : Chefs d’Etat, Ministres, Représentants Permanents. Le Traité révisé spécifie que le Conseil se réunit deux fois par an en session ordinaire, mais peut se réunir en session extraordinaire à la demande de son président ou d’un Etat membre. Mais sans doute cette réunion semestrielle concerne le niveau ministériel.

Etant donné que les conflits et crises n’attendent pas et n’avertissent pas, la plupart des réunions devraient se tenir au niveau des Représentants Permanents compte tenu de la difficulté quelquefois à réunir les Ministres et encore plus les Chefs d’Etat alors que les Ambassadeurs et Représentants permanents auprès du Secrétariat général peuvent se réunir à tout moment ne serait-ce que pour préparer les réunions des Instances supérieures. Dans ce cadre, le Secrétaire général devrait pouvoir avoir aussi l’initiative des convocations, en consultation avec le président, d’autant plus que c’est lui qui prépare les rapports à soumettre au Conseil.

2.3 Permanence du Conseil
Le Traité révisé de la CEN-SAD spécifie le caractère permanent du Conseil de paix et de sécurité. Mais cette permanence ne peut se concevoir ni au niveau des Ministres ni à fortiori à celui des Chefs d’Etat. Elle ne peut donc se concevoir qu’au niveau des Représentants permanents basés au siège et qui peuvent se réunir à tout moment sur toute crise dans la zone.
2.4 Coordination avec les autre CER

Etant donné que de nombreux membres de la CEN-SAD appartiennent à deux ou plusieurs autres CER, il est impératif d’avoir un mécanisme de coordination (qui peut être au niveau du Secrétariat général). En menant ses activités, le Conseil doit tenir compte de la nécessaire coordination avec les CER dont sont issus ses membres (et qui vont sans doute se saisir aussi des problèmes concernant la Zone) et avec l’UA en mettant en avant le principe de l’avantage comparatif. Dans la plupart des cas, la CEN-SAD viendra en appui aux autres CER ou coordonnera son action avec elles.

2.5 Organes

Dans tous les Mécanismes des CER relatifs à la paix et à la sécurité on retrouve les Organes principaux suivants, chacun avec son rôle spécifique : la Conférence des Chefs d’Etat et de Gouvernement ; le Conseil des Ministres ; le Comité des Représentants permanents et le Secrétariat Général. A notre sens, le Conseil de paix et de sécurité de la CEN-SAD pourrait se limiter au niveau ministériel qui pourrait faire rapport aux Chefs d’Etat lors de leur Sommet ou même à l’occasion de sommets extraordinaires. Les Organes principaux pourraient être flanqués de certains organes d’appui pour un travail plus efficace, notamment :
· Un Système d’Alerte Précoce

Le but premier du Conseil sera de prévenir les crises et les conflits dans la Zone sahélo-saharienne. A cet égard, il lui faut un instrument d’analyse de la situation quotidienne ou mensuelle des pays de la région. Il peut à cet égard, bénéficier des analyses des Systèmes d’alerte précoce qui se trouvent disséminés dans les autres CER ou mettre sur pied son propre Système d’Alerte Précoce. Il faut noter par exemple que la CEDEAO possède 4 zones sous-régionales d’observation et de suivi. Une petite structure, avec une salle de veille au niveau du Secrétariat général, peut faire ce travail qui consistera à compiler les informations nécessaires sur la situation politique, économique et sociale des pays membres et en faire une analyse conséquente à l’attention du Secrétaire général et des organes de la CEN-SAD (Assemblée et Conseil).
· Un Comité de défense (ou Comité d’Etat major)

Ce Comité, qui est plutôt technique, est généralement composé des Chefs d’Etat Major dans les pays membres ou des Conseillers militaires auprès des Représentations permanentes.
· Un Groupe des Sages

Son rôle est d’aider dans les cadre de la prévention ou si le conflit éclate, mettre à profit leur notoriété pour le régler.
Conclusion

Au vu des arguments développés ci-dessus, une conclusion s’impose : la CEN-SAD a besoin d’un mécanisme de surveillance et de résolution des crises et des conflits dans son vaste espace. Mais elle a besoin d’un instrument efficace et léger, qui dans la philosophie de la nouvelle CEN-SAD telle que recréée par les Etats membres, aura pour but principal d’être un instrument de veille et de coordination devant permettre de s’attaquer rapidement aux maux sécuritaires qui minent la région. Les Chefs d’Etat de la CEN-SAD doivent donc tenir compte des leçons du passé.
On se souvient en effet qu’au fil des ans, et à cause des comportements mégalomaniaques de son Leader, l’ancienne CEN-SAD était apparue comme une organisation concurrente aux autres Communautés économiques régionales (CER) et à l’Union africaine et comme une tribune d’influence sur les grandes orientations de l’Organisation continentale, ce qui lui a valu de nombreuses critiques et une désaffection progressive de ses activités par des Etats membres.

La CEN-SAD est une organisation à part. La plupart de ses membres appartiennent à d’autres Communautés régionales plus géographiquement compactes. Ces membres ont déjà de nombreuses obligations vis-à-vis de leur région originale et appartiennent à une multitude d’institutions, notamment les différents Mécanismes de prévention, de gestion et de résolution des conflits. A un moment où tous les Etats font face à une crise financière, pourraient-ils continuer à financer des structures qui, somme toute, n’ont pas toujours montré une efficacité probante ?

Cependant, on ne peut ignorer la situation actuelle de la Zone Sahélo-Saharienne, confrontée à des défis sécuritaires et de développement complexes. La montée récente, au cours des dernières années, de menaces terroristes et la prolifération des trafics de drogue, d’armes et d’êtres humains, ainsi que la multiplication de groupes armés terroristes et de la criminalité transnationale organisée interpelle les dirigeants qui ne peuvent rester indifférents devant cette insécurité.
Si donc on ne peut mettre en doute la nécessité d’un Conseil de paix et de sécurité, on doit aussi avoir à l’esprit les contraintes évoquées afin de minimiser les risques d’un chevauchement et d’une compétition entre les structures, notamment au niveau du Secrétariat Exécutif auquel la nouvelle structure de la CEN-SAD semble vouloir accorder, cette fois ci, les moyens de sa politique.  
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Diagramme d’Euler

PAYS MEMBRES DE LA CEN-SAD et APPARTENANCE A D’AUTRES COMMUNAUTES REGIONALES
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 ANS

LE DOMAINE DE LA PAIX ET DE LA SECURITUNION AFRICAINE
PROTOCOLE D’ACCORD DE COOPERATION DANS LE DOMAINE DE LA PAIX ET DE LA SECURITE ENTRE L’UNION AFRICAINE, LES COMMUNAUTES ECONOMIQUES REGIONALES ET LES MECANISMES DE COORDINATION DESBRIGADES REGIONALES EN ATTENTE DE L’AFRIQUE DE L’EST ET DE L’AFRIQUE DU NORD

PREAMBULE:

L’Union africaine, les Communautés économiques régionales et les Mécanismes de coordination des brigades régionales en attente de l’Afrique de l’Est et de l’Afrique du Nord,

Considérant les dispositions pertinentes de l’Acte constitutif de l’Union africaine et autres instruments similaires des Communautés économiques régionales et des Mécanismes de coordination des brigades régionales en attente de l’Afrique de l’Est et de l’Afrique du Nord, ainsi que tous les autres instruments continentaux et régionaux pertinents relatifs à la prévention, à la gestion et au règlement des conflits;

Considérant en outre les dispositions du Protocole relatif à la création du Conseil de paix et de sécurité de l’Union africaine, en particulier l’article 16 dudit Protocole, qui stipule que les Mécanismes régionaux pour la prévention, la gestion et le règlement des conflits font partie intégrante de l’architecture de paix et de sécurité de l’Union africaine, qui assume la responsabilité principale pour la promotion de la paix, de la sécurité et de la stabilité en Afrique;

Réaffirmant leur engagement à promouvoir la paix, la sécurité et la stabilité sur le continent, conformément à la Charte des Nations unies et à d’autres instruments internationaux pertinents ;

Ayant à l’esprit qu’aucun facteur interne n’a autant contribué au déclin socio-économique sur le continent et à la souffrance des populations civiles que le fléau des conflits à l’intérieur et entre les Etats africains ;

Reconnaissant la nécessité d’une collaboration plus étroite entre l’Union africaine et les Mécanismes

régionaux pour la prévention, la gestion et le règlement des conflits afin de faire effectivement face aux problèmes posés par la prolifération, la circulation et le trafic illicites des armes légères et de petit calibre, au fléau des mines antipersonnel et à la menace du terrorisme et du crime organisé transnational, ainsi que l’importance que revêt le contrôle des armements et le désarmement, et ce sur la base des instruments africains et internationaux pertinents;

Conscient du fait que le développement d’institutions et d’une culture démocratiques fortes, le respect des droits de l’homme et de l’état de droit, la promotion de la bonne gouvernance et, de manière plus générale, celle de mesures axées sur la prévention structurelle des conflits, ainsi que la mise en oeuvre de programmes pour la reconstruction et le développement post-conflit sont essentiels à la promotion de la sécurité collective et à l’instauration d’une paix et d’une sécurité durables sur le continent;

Reconnaissant la contribution de l’Union africaine et des Mécanismes régionaux pour la prévention, la gestion et le règlement des conflits à la promotion et au maintien de la paix, de la sécurité et de la stabilité en Afrique, ainsi que la coopération et la collaboration accrues entre eux dans la mise en oeuvre de l’agenda paix et sécurité du continent;

Désireux de renforcer et d’approfondir leurs relations et d’améliorer leur capacité à faire face collectivement au fléau des conflits et à assurer le maintien de la paix, de la sécurité et de la stabilité, à travers la conclusion du présent Protocole d’Accord, conformément aux pouvoirs conférés par le Protocole relatif à la création du Conseil de paix et de sécurité de l’Union africaine;

SONT CONVENUS DE CE QUI SUIT:

ARTICLE I

Définitions

1. Aux termes du présent Protocole d’Accord, on entend par:

i) “Acte constitutif”, l’Acte constitutif de l’Union africaine;

ii) “CER”, les huit Communautés économiques régionales reconnues par l’Union africaine;

iii) “Commission”, la Commission de l’Union africaine;

iv) “Conférence”, la Conférence des chefs d’Etat et de Gouvernement de l’Union africaine;

v) “Conseil”, le Conseil de paix et de sécurité de l’Union africaine;

vi) “Mécanismes de coordination”, les Mécanismes de coordination des Brigades régionales en attente de l’Afrique de l’Est et de l’Afrique du Nord;

vii) “Parties”, l’Union africaine (UA), l’Autorité intergouvernementale pour le développement (IGAD), la

Communauté économique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), la Communauté économique

des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC), la Communauté des Etats sahélo-sahariens (CEN-SAD), le Marché commun de l’Afrique de l’Est et australe (COMESA), la Communauté de l’Afrique de l’Est (EAC), la Communauté de développement de l’Afrique australe (SADC) et l’Union du Maghreb arabe (UMA), ainsi que le Mécanisme de coordination de la brigade régionale en attente de l’Afrique de l’Est (EASBRICOM) et la Capacité régionale pour l’Afrique du Nord (NARC), qui ne sont pas gérées par des Communautés économiques régionales;

viii) “Protocole”, le Protocole d’Accord de coopération dans le domaine de la paix et de la sécurité entre l’Union africaine, les Communautés économiques régionales et les Mécanismes de coordination des brigades régionales en attente de l’Afrique de l’Est et de l’Afrique du Nord;

ix) “Protocole relatif au CPS”, le Protocole relatif à la création du Conseil de paix et de sécurité de

l’Union africaine;

x) “Union”, l’Union africaine.

ARTICLE II

Portée

Conformément au Protocole relatif au CPS, le présent Protocole est un instrument juridique contraignant énonçant les principes, droits et obligations devant, dans le respect de leurs compétences respectives, régir les relations entre l’Union, les CER et les Mécanismes de coordination en ce qui concerne les questions liées à la promotion et au maintien de la paix, de la sécurité et de la stabilité en Afrique.

ARTICLE III

Objectifs

1. Les Parties institutionnalisent et renforcent leur coopération et coordonnent étroitement leurs activités pour réaliser leur objectif commun d’éliminer le fléau des conflits sur le continent et de poser les jalons d’une paix, d’une sécurité et d’une stabilité durables.

2. Les objectifs du Protocole sont les suivants :

(i) contribuer à la mise en oeuvre opérationnelle intégrale et au fonctionnement effectif de l’Architecture continentale de paix et de sécurité;

(ii) assurer l’échange régulier d’informations entre les Parties sur toutes leurs activités relatives à la promotion et au maintien de la paix, de la sécurité et de la stabilité en Afrique;

(iii) promouvoir un partenariat plus étroit entre les Parties en vue de la promotion et du maintien de la paix, de la sécurité et de la stabilité sur le continent, et renforcer la coordination de leurs activités;

(iv) élaborer et mettre en oeuvre des activités et programmes conjoints dans le domaine de la paix, de la sécurité et de la stabilité en Afrique;

(v) assurer que les activités des CER et des Mécanismes de coordination sont conformes aux objectifs et principes de l’Union;

(vi) faciliter la coordination et renforcer le partenariat entre les Parties, d’une part, les Nations unies et leurs agences, ainsi que d’autres organisations internationales compétentes, d’autre part;

(vii) contribuer à assurer que toute initiative extérieure dans le domaine de la paix et de la sécurité sur le continent est entreprise dans le cadre des objectifs et des principes de l’Union; et

(viii) consolider et renforcer les capacités des Parties dans les domaines couverts par le Protocole.

ARTICLE IV

Principes

La mise en œuvre du Protocole guidé par ce qui suit :

(i) le respect scrupuleux des principes et dispositions de l’Acte constitutif et du Protocole relatif au CPS, ainsi que des autres instruments pertinents convenus au niveau continental;

(ii) la reconnaissance et le respect de la responsabilité principale de l’Union dans le maintien et la promotion de la paix, de la sécurité et de la stabilité en Afrique, conformément à l’article 16 du Protocole relatif au CPS ;

(iii) la reconnaissance du rôle des CER et, le cas échéant, de celui des Mécanismes de coordination

dans la prévention, la gestion et le règlement des conflits dans leurs zones de juridiction, ainsi que de

la contribution qu’ils peuvent apporter à la promotion et au maintien de la paix, de la sécurité et de la

stabilité dans d’autres régions du continent ; et

(iv) le respect des principes de subsidiarité, de complémentarité ainsi que des avantages comparatifs

respectifs des Parties, afin d’optimiser le partenariat entre l’Union, les CER et les Mécanismes de coordination dans la promotion et le maintien de la paix, de la sécurité et de la stabilité.

ARTICLE V

Domaines de coopération

Afin de réaliser les objectifs énoncés à l’article III (2) du Protocole, les Parties coopèrent dans tous les domaines concernant la promotion et le maintien de la paix, de la sécurité et de la stabilité en Afrique, y compris:

(i) la mise en œuvre opérationnelle et le fonctionnement de l’Architecture continentale de paix et de sécurité, telle que prévue par le Protocole relatif au CPS et d’autres instruments pertinents;

(ii) la prévention, la gestion et le règlement des conflits;

(iii) l’action humanitaire et l’intervention en cas de catastrophe;

(iv) la reconstruction et le développement post-conflit;

(v) le contrôle des armements et le désarmement;

(vi) le contre terrorisme, ainsi que la prévention et la lutte contre le crime organisé transnational;

(vii) la gestion des frontières;

(viii) le renforcement des capacités, la formation et le partage des connaissances;

(ix) la mobilisation des ressources; et

(x) tous autres domaines d’intérêt commun et de priorités partagées dont les Parties pourraient convenir.

ARTICLE VI

Mise en œuvre opérationnelle de l’Architecture continentale de paix et de sécurité

Sous réserve des dispositions de l’Article IV (iii) et (iv) du présent Protocole:

1. Les Parties œuvrent conjointement en vue de la mise en œuvre opérationnelle effective et du fonctionnement efficace de l’Architecture continentale de paix et de sécurité.

2. Les Parties veillent à rendre le Système continental d’alerte rapide, tel que prévu par l’article 12 du

Protocole relatif au CPS, entièrement opérationnel, sur la base du Cadre pour la mise en œuvre opérationnelle du Système continental d’alerte rapide.

3. Les Parties veillent à rendre la Force africaine en attente, telle que prévue par l’article 13 du Protocole relatif au CPS, entièrement opérationnelle sur la base du Document-cadre pour la mise en place de la Force africaine en attente et du Comité d’Etat major, qui, entre autres, prévoit la mise en place de cinq brigades régionales pour constituer la Force africaine en attente.

4. Les Parties mettent en place, le cas échéant et dans le cadre de leurs stratégies de prévention des conflits, des structures similaires au Groupe des Sages, tel que prévu par l’article 11 du Protocole relatif au CPS.

ARTICLE VII

Prévention, gestion et règlement des conflits

1. Les Parties intensifient leurs efforts en vue de la prévention structurelle des conflits, à travers notamment des politiques visant à promouvoir des principes et pratiques démocratiques, la bonne gouvernance, l’état de droit, la protection des droits de l’homme et des libertés fondamentales, ainsi que le respect du caractère sacré de la vie humaine et du droit international humanitaire.

2. Les Parties œuvrent conjointement et s’appuient mutuellement sur leurs expertises en vue de contribuer à la mise en œuvre des instruments régionaux et continentaux pertinents pour la promotion et le maintien de la paix, de la sécurité et de la stabilité, y compris la Déclaration solennelle sur la Conférence sur la sécurité, la stabilité, le développement et la coopération en Afrique, la Déclaration solennelle sur la Politique africaine commune de défense et de sécurité, la Convention régissant les aspects propres au problème des réfugiés en Afrique, la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples et son Protocole sur les droits des femmes, la Charte africaine sur les droits et le bienêtre de l’enfant, la Convention sur la prévention et la lutte contre la corruption et la Charte africaine sur la démocratie, les élections et la gouvernance.

3. Les Parties coopèrent pour renforcer leurs capacités à prévoir et à prévenir les conflits, et les actions qui pourraient conduire à un génocide et à des crimes contre l’humanité.

4. Lorsqu’un conflit survient, les Parties coopèrent en vue du rétablissement et de la consolidation de la paix afin de régler ce conflit et empêcher sa résurgence, y compris à travers les bons offices, la médiation, la conciliation, l’enquête et le déploiement de missions de soutien à la paix, tel que prévu

par le Protocole relatif au CPS et les autres instruments régionaux pertinents.

ARTICLE VIII

Action humanitaire et intervention en cas de catastrophe

Les Parties coopèrent et s’aident mutuellement en ce qui concerne l’action humanitaire et l’intervention en cas de catastrophe naturelle majeure, conformément aux dispositions pertinentes du Protocole relatif au CPS.

ARTICLE IX

Reconstruction et développement post-conflit

1. Les Parties conjuguent leurs efforts pour soutenir la reconstruction et le développement postconflit, afin de consolider la paix, de promouvoir le développement durable et de préparer la voie à la croissance et au redressement dans les pays et les régions sortant de conflits et/ou affectés par un conflit.

2. Les Parties coopèrent pour faciliter la mise en œuvre effective du Cadre d’action continental pour la reconstruction et le développement post-conflit.

ARTICLE X

Contrôle des armes et désarmement

1. Les Parties travaillent ensemble pour promouvoir et encourager la mise en œuvre des instruments continentaux, régionaux et autres pertinents sur le contrôle des armements et le désarmement.

2. Les Parties s’emploient, à travers des efforts communs, à faire face efficacement au fléau des mines antipersonnel, au problème de la prolifération, de la circulation et du trafic illicites des armes légères et de petit calibre, aux questions liées aux armes chimiques et à la dénucléarisation, et ce sur

la base des instruments régionaux, continentaux et internationaux pertinents.

ARTICLE XI

Contre terrorisme, prévention et lutte contre le crime organisé transnational

1. Les Parties œuvrent à la promotion d’une coopération étroite dans la prévention et la lutte contre le terrorisme sur la base de la Convention, du Protocole et du Plan d’action de l’Union sur la prévention et la lutte contre le terrorisme, ainsi que des instruments régionaux et internationaux pertinents.

2. Les Parties œuvrent à la promotion d’une coopération étroite dans la prévention et la lutte contre le crime organisé transnational.

ARTICLE XII

Gestion des frontières

Les Parties travaillent ensemble sur les questions liées à la gestion des frontières, sur la base de la

Déclaration sur le Programme frontière de l’Union et ses Modalités de mise en œuvre.

ARTICLE XIII

Renforcement des capacités, formation et partage des connaissances

1. Les Parties œuvrent conjointement en vue de développer et de renforcer leurs capacités de manière synergique pour faciliter la mise en œuvre effective du Protocole et la réalisation de ses objectifs.

2. Les Parties échangent leurs personnels et mettent en oeuvre des programmes de détachement,

et partagent les bonnes pratiques et les retours d’expériences.

ARTICLE XIV

Mobilisation des ressources

1. Les Parties coopèrent dans le domaine de la mobilisation des ressources à travers une stratégie cohérente et coordonnée qui sera définie sous les auspices de l’UA, y compris en ce qui concerne les relations avec leurs partenaires de la communauté internationale.

2. Aucune disposition du présent Protocole ne s’oppose au droit des Parties à rechercher individuellement de l’assistance et des ressources dans les domaines couverts par le présent Protocole et en conformité avec la stratégie.

ARTICLE XV

Arrangements de coopération

Les arrangements de coopération entre les Parties comprennent:

(i) l’échange d’informations;

(ii) des réunions et d’autres mécanismes en vue du renforcement de leur coopération ;

(iii) la présence institutionnelle ; et

(iv) des activités conjointes et la coordination sur le terrain.

ARTICLE XVI

Echange d’informations

1. Les Parties échangent régulièrement des informations, des analyses et des évaluations sur les questions couvertes par le Protocole.

2. Les CER et les Mécanismes de coordination soumettent à chaque fois que de besoin et au moins tous les six (6) mois un rapport exhaustif sur leurs activités dans le domaine de la paix et de la sécurité au Président de la Commission et, à travers lui, au Conseil. La Commission présente également à chaque fois que de besoin et au moins tous les six (6) mois aux CER et aux Mécanismes de coordination un rapport actualisé sur ses activités et celles du Conseil dans le domaine de la paix et de la sécurité.

3. Sans préjudice des canaux formels de communication, les Parties encouragent la mise en place d’un réseau de relations, y compris à travers une consultation entre les points focaux et, à cet effet, échangent les noms de leurs points focaux pour les questions couvertes par le Protocole.

4. Les Parties traitent les informations sensibles avec le degré de confidentialité requis et les transmettent à travers des canaux sécurisés.

ARTICLE XVII

Réunions et autres mécanismes en vue du renforcement de la coopération

1. Les Parties se consultent régulièrement, tant au niveau politique que technique, sur les questions relatives à la promotion et au maintien de la paix, de la sécurité et de la stabilité.

2. Les CER et les Mécanismes de coordination sont invités à participer à l’examen de toute question soumise au Conseil, chaque fois que cette question est traitée par une CER ou un Mécanisme de coordination ou présente un intérêt particulier pour cette CER ou ce Mécanisme de coordination, conformément à l’article 16 (6) du Protocole relatif au CPS.

3. Le Président de la Commission est invité à participer aux réunions et délibérations des CER et des Mécanismes de coordination, conformément à l’article 16 (7) du Protocole relatif au CPS.

4. Les Parties s’invitent mutuellement à toutes leurs autres réunions présentant un intérêt pour leur partenariat en vue de la promotion et du maintien de la paix, de la sécurité et de la stabilité, et se communiquent mutuellement les rapports de ces réunions.

5. Une réunion entre le Président de la Commission et les hauts responsables des CER et des Mécanismes de coordination se tient au moins une fois l’an, en vue de discuter des questions liées à la paix et à la sécurité et de convenir d’un programme de travail.

6. Une réunion au niveau des hauts fonctionnaires se tient au moins une fois l’an pour examiner et

suivre les progrès accomplis dans les domaines prioritaires de coopération identifiés dans le programme de travail et pour examiner les questions de politique générale, techniques et opérationnelles relatives à la promotion des objectifs du Protocole.

7. Des consultations ad hoc aux niveaux politique et technique peuvent se tenir pour discuter de questions spécifiques liées aux objectifs du Protocole.

ARTICLE XVIII

Présence institutionnelle

1. La Commission met en place des bureaux de liaison auprès des CER et des Mécanismes de coordination, afin de renforcer la coordination et la coopération. Les CER et les Mécanismes de coordination sont encouragés à mettre en place des bureaux de liaison auprès de la Commission.

2. Les Parties facilitent la mise en place de ces bureaux de liaison en apportant, dans toute la mesure

du possible, le soutien nécessaire, y compris les locaux, les moyens de communication et tout autre

appui administratif et logistique.

ARICLE XIX

Activités conjointes et coordination sur le terrain

1. Les Parties élaborent et mettent en oeuvre en tant que de besoin des activités conjointes dans les domaines couverts par le Protocole, y compris à travers l’organisation d’ateliers et de séminaires.

2. Les Parties renforcent également la coordination de leurs activités opérationnelles, y compris à travers des consultations régulières et la coordination entre leurs représentants dans une région ou dans un pays donnés.

3. Les Parties entreprennent des activités conjointes liées au renforcement des capacités, y compris à

travers la formation conjointe, l’échange des retours d’expériences et des meilleures pratiques, l’échange de personnels et l’élaboration de stratégies globales et bien coordonnées à cet effet.

ARTICLE XX

Modalités d’interaction

1. Sans préjudice de la responsabilité principale de l’Union dans la promotion et le maintien de la paix, de la sécurité et de la stabilité en Afrique, les CER et, le cas échéant, les Mécanismes de coordination sont encouragés à prévoir et à prévenir les conflits à l’intérieur et entre leurs Etats membres et, lorsqu’un conflit se produit, à entreprendre des efforts en vue du rétablissement et de la consolidation de la paix, y compris à travers le déploiement de missions de soutien à la paix.

2. En entreprenant ces activités, les CER et, le cas échéant, les Mécanismes de coordination tiennent le Président de la Commission et, à travers lui, le Conseil pleinement et continuellement informés et s’assurent que leurs activités sont conformes aux objectifs du Protocole relatif au CPS.

3. Sur décision du Conseil, les CER qui gèrent des brigades régionales dans le cadre de la Force africaine en attente et les Mécanismes de coordination mettent à la disposition des autres CER, des

Mécanismes de coordination ou de l’Union leurs matériels et capacités, y compris dans le domaine de la planification, afin de faciliter le déploiement d’opérations de soutien à la paix hors de leurs zones de juridiction.

4. Sur décision du Conseil, les CER et les Mécanismes de coordination mettent à disposition leurs brigades régionales pour déploiement dans le cadre d’une opération de soutien à la paix entreprise hors de leurs zones de juridiction.

5. Rien dans le présent Protocole ne doit être compris comme pouvant empêcher l’Union de prendre les mesures nécessaires en vue de maintenir ou de rétablir la paix et la sécurité partout sur le continent.

6. L’intervention, telle que prévue par l’article 4(h) de l’Acte constitutif, est autorisée par la Conférence sur recommandation du Conseil.

7. L’intervention de l’Union à la demande d’un Etat membre, telle que prévue par l’article 4 (j) de l’Acte constitutif, est autorisée par la Conférence, cependant que ses modalités sont approuvées par le

Conseil.

ARTICLE XXI

Relations avec les Nations unies et d’autres acteurs internationaux

1. Les Parties coordonnent étroitement leurs efforts dans les forums internationaux pertinents, y compris les Nations unies. L’Union coordonne de tels efforts en vue d’assurer que les intérêts et positions de l’Afrique tels que convenus au niveau continental sont effectivement défendus.

2. Les Parties œuvrent ensemble pour mobiliser le soutien des Nations unies, d’autres acteurs internationaux compétents et de l’ensemble de la communauté internationale en vue de la réalisation des objectifs du Protocole. L’Union coordonne de tels efforts.

3. La Commission s’assure que le Conseil de sécurité des Nations unies est tenu informé des activités entreprises par l’Union, les CER et les Mécanismes de coordination en ce qui concerne la promotion de la paix, de la sécurité et de la stabilité en Afrique.

ARTICLE XXII

Relations avec la société civile et le secteur privé

Les Parties s’engagent à harmoniser et à coordonner leurs efforts en ce qui concerne leur interaction avec les organisations de la société civile et le secteur privé, dans la mise en oeuvre de l’agenda continental pour la paix et la sécurité.

ARTICLE XXIII

Accords complémentaires

Les Parties peuvent conclure des accords complémentaires, inter-organisations ou autres pour la mise en œuvre effective du Protocole.

ARTICLE XXIV

Règlement différends

1. Tout malentendu ou différend entre les Parties au sujet de l’interprétation ou de l’application des dispositions du Protocole est réglé à l’amiable, par négociation.

2. Tout malentendu ou différend qui ne peut être réglé à l’amiable est porté devant le Conseil, dont

la décision est contraignante pour toutes les Parties et est sans appel.

ARTICLE XXV

Amendements

Les Parties examinent régulièrement l’état de mise en oeuvre du Protocole et, à chaque fois que nécessaire, amendent ses dispositions par consensus.

ARTICLE XXVI

Entrée en vigueur de l’Accord

Le Protocole entre en vigueur dès sa signature par cinq des Parties, y compris la Commission.

En foi de quoi, les Parties ont signé le présent Protocole d’Accord le ………………… jour du

……………………………2007.

_________________________________________________________________________________
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	                                     Addis Ababa, ETHIOPIA P. O. Box 3243 Telephone: 5517 700 Fax: 5511299 

website :   www. africa-union.org


DIVISION OF COMMUNICATION AND INFORMATION

COMMUNIQUE DE PRESSE N°16/2008

SIGNATURE DU PROTOCOLE D’ACCORD DE COOPERATION ENTRE L’UNION AFRICAINE, LES COMMUNAUTES ECONOMIQUES REGIONALES ET LES MECANISMES DE COORDINATION DES BRIGADES REGIONALES EN ATTENTE DE L’AFRIQUE DE L’EST ET DE L’AFRIQUE DU NORD

Addis Abéba, le 29 janvier 2008 – Le siège de l’Union Africaine (UA) a abrité hier, lundi 28 janvier 2008, la signature du Protocole d’Accord de Coopération dans le domaine de la paix et de la sécurité entre l’Union, les Communautés Economiques Régionales (CER) et les Mécanismes de Coordination des Brigades Régionales en Attente de l’Afrique de l’Est et de l’Afrique du Nord. 

Le Protocole d’Accord a été signé par M. Said Djinit, Commissaire du département Paix et Sécurité, les représentants des CER et des Mécanismes de Coordination des Brigades Régionales. Cette coopération a pour objectif de renforcer la collaboration entre les différentes parties et surtout de renforcer les mécanismes de paix, de sécurité et de prévention sur le continent. Le commissaire Djinit a ajouté que la signature du Protocole d’Accord est le résultat de quatre années de travail, une indication claire de l’aboutissement des efforts collectifs. De son avis, cette signature marque le début d’une aire nouvelle pour le leadership et la responsabilité de l’Union Africaine. 

Intervenant au nom de la Commission de l’Union Africaine, M. Djinit s’est félicité de la synergie entre l’UA les CER. 

� Le Traité Révisé de la Cen-Sad a été adopté lors du Sommet de l’Organisation à N’Djaména, Tchad, le 16 février 2013.





� Le Secrétariat général a été renommé « Secrétariat Exécutif » dans le Traité révisé.


� Communiqué Final de la Session extraordinaire de la Conférence des Chefs d’Etat et/ou de Gouvernement du 16 février 2013, Para 15


� La Cen-Sad a été créée à Tripoli le 4 février 1998


� Exposé des motifs du Traité révisé


� Dans le Traité instituant la CEA, la région est définie comme telle « par la résolution CM/Res.464 (XXVI) du Conseil des Ministres de l’OUA relative à la répartition de l’Afrique en cinq régions : Afrique du Nord, Afrique de l’Ouest, Afrique centrale, Afrique de l’Est et Afrique australe


� Protocole d’Accord de coopération dans le domaine de la paix et de la sécurité entre l’UA, les Communautés économiques régionales et les Mécanismes de coordination des Brigades régionales en attente de l’Afrique de l’Est et de l’Afrique du Nord. Voir Annexe.


� Il s’agit des Chefs d’Etat de la Libye, du Tchad, du Mali, du Niger, du Soudan ainsi que du Représentant du Président du Burkina Faso.


� Voir http://fr.wikipedia.org/wiki/Communautés


� Voir en Annexe le Diagramme d’Euler sur l’appartenance des Organisations supranationales à plusieurs régions et communautés


� Voir an Annexe la liste actuelle des Etats membres de la Cen-Sad
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